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 n° 297 994 du 30 novembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MARCO 

Avenue Louise 50/7 

1050 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 3 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me A. MARCO, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me E. FRANEAU loco Me I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique en 2008. 

 

1.2. Le 13 octobre 2022, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne sur la base de l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 5° de la loi du 15 décembre 

1980. Le 3 avril 2023, la partie défenderesse a rejeté la demande. Cette décision constitue l’acte attaqué 

et est motivée comme suit :  

 

« est refusée au motif que :   
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□ l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier 
du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou 
d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

 
Le 13.10.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 
père de [T. J.] (NN […]) de nationalité Espagne, sur base de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
 
Néanmoins, l’intéressé est connu pour des faits d’ordre public et a été condamné, d’après son casier 
judiciaire (Réf. doc : […] - Date : […]) et le jugement du Tribunal Correctionnel de Bruxelles (FRAN) du 
[…] (réf : […]) : 
 

• Stupéfiants/psychotropes : vente / offre en vente : délivrance sans autorisation constituant un acte 
de participation à l'activité principale ou accessoire d'une association  

• Stupéfiants/psychotropes : détention : acquisition / achat sans autorisation : transport pour le 
compte d'une personne non autorisée constituant un acte de participation à l'activité principale ou 
accessoire d'une association  

Condamnation -> Emprisonnement 3 ans - avec sursis 4 ans sauf détention préventive du 19/05/2021 au 
24/05/2022 - Confiscation  
 
Selon l’article 43 §1er de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué peut refuser l’entrée et 
le séjour aux citoyens de l’Union et aux membres de leur famille pour des raisons d’ordre public, de 
sécurité nationale ou de santé publique. 
 
Considérant que le jugement du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 14/05/2022 indique : « qu’il faut 
prendre en considération : l’atteinte que la vente de stupéfiants a sur la sécurité publique et la population 
en général, le trouble à l'ordre public qu'un tel comportement engendre en contribuant au développement 
croissant dans la population d'un sentiment d’insécurité en milieu urbain, la [longueur] de la période 
infractionnelle, la quantité de stupéfiants détenus, ...». En effet, il s’agit de faits graves car la diffusion des 
stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, 
souvent entraînée de surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. Dès lors, le 
comportement de l’intéressé atteste de la dangerosité de celui-ci pour la santé et la sécurité publiques. 
D’autant plus que les comportements délictueux sont récents puisque les faits datent de la période du 
01/10/2020 au 20/05/2021.  
 
Considérant que l’intéressé a tenté de tromper les autorités belges à maintes reprises en déclarant 
[différentes identités] : [T., A.] ([…]) ; [T., A. A.] ([…]) ; [T., A.] ([…]) ; [T., A.] ([…]).  
 
Ces éléments permettent de conclure que le comportement de la personne concernée est une menace 
réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société et dès lors est suffisante 
pour refuser la présente demande de droit de séjour.  
 
Considérant l’article 43, § 2 de la Loi du 15/12/1980, « Lorsque le ministre ou son délégué envisage de 
prendre une décision visée au paragraphe 1er, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union 
ou du membre de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 
familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses 
liens avec son pays d'origine».  
 
Concernant son séjour en Belgique, l’intéressé est sur le territoire depuis 2009. Il ne prouve pas avoir mis 
la durée de - son séjour à profit en vue de s’intégrer socialement et culturellement. Bien au contraire, son 
comportement démontre son absence de respect des règles élémentaires de le vie sociale en Belgique.  
 
Concernant son état de santé et son âge (34 ans), l'intéressé ne s’est pas prévalu d’une situation 
particulière.  
 
Concernant l’intensité de ses liens avec son pays d’origine, rien dans le dossier administratif ne laisse 
supposer que l’intéressé a perdu tout lien avec son pays d’origine et/ou de provenance. L’intéressé est 
arrivé en Belgique à l’âge de 20 ans.  
 
Concernant sa situation économique, aucun document n’a été produit en ce sens. L’intéressé ne prouve 
dès lors pas qu’il s’est intégré économiquement.  
 
Concernant son intégration sociale et culturelle, aucun document n’a été produit en vue de prouver une 
quelconque intégration qu’elle soit culturelle ou sociale.  
 
Dès lors, cette décision de refus de séjour ne viole en rien l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. En effet, l’Etat est tenu à une obligation positive pour 
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permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale, ce qui s’effectue par une mise en 
balance des intérêts (ce qui a été fait plus haut). Si la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) 
considère qu’en cas de première admission sur le territoire, il n’y a pas d’ingérence disproportionnée dans 
votre vie privée et familiale, la Cour considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 
obligation positive pour permettre de maintenir et de développer votre vie privée et/ou familiale (Cour EDH 
28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas. § 63; Cour EDH 3 juillet 2006, Rodrigues Da Silva et 
Hoogkamer/Pays-Bas. §38.). Que cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence.  
 
En l’espèce, considérant qu’il a été démontré plus haut que l’intéressé constituait une menace réelle, 
actuelle et suffisamment grave pour l’ordre public, il ne saurait être admis que les intérêts familiaux et 
privés de l’intéressé puissent prévaloir sur la sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’Etat. En effet, la vente 
de produit stupéfiants, par le prosélytisme qui l’accompagne, l’exploitation de la déchéance d’autrui qu’elle 
constitue, les conséquences dramatiques pour la santé et la délinquance importante qu’elle génère dans 
le chef des consommateurs qui en sont dépendants constitue une atteinte grave à la sécurité publique. 
Au vu des faits reprochés à l’intéressé ainsi que le trouble causé à l’ordre public/santé publique, sont à ce 
point graves que son lien familial avec son enfant, [T. J.], ne peut constituer un motif suffisant pour justifier 
un droit au regroupement familial. Pour rappel, l’intéressé a commis des faits grave de vente de stupéfiants 
à une date relativement récente (du 01/10/2020 au 20/05/2021) et n’a apporté aucune preuve démontrant 
qu’il s’est amendé depuis.  
 
Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 43 et 45 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 
refusée. » 
 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et 

de « l’obligation de motivation formelle des actes administratifs ».  

 

Après quelques considérations générales quant à l’obligation de motivation, elle affirme que la décision 

n’est pas claire en ce que la partie défenderesse n’a pas indiqué les motifs de droit et de fait la justifiant 

et s’est contentée de se fonder sur l’existence d’une condamnation. Elle souligne en effet que la partie 

défenderesse affirme qu’elle constitue une menace réelle et actuelle sans motiver ses propos, alors que 

selon l’article 45 de la loi 5 de la loi du 15 décembre 1980, elle ne peut se contenter de relever l’existence 

d’une condamnation pour des faits remontant, par ailleurs, à 2020 et 2021. Selon elle, cela est d’autant 

plus vrai qu’un sursis a été prononcé et qu’aucun nouveau fait n'a été commis depuis lors. 

 

2.2. Elle prend un deuxième moyen de la violation « du principe général de bonne administration, à savoir 

le principe de prudence, minutie et sérieux dans l’examen de la cause, de préparation avec soin des 

décisions administratives et de gestion consciencieuse ; du principe du raisonnable et de proportionnalité 

ainsi que du principe selon lequel l’administration est tenue de statuer en tenant compte de tous les 

éléments de la cause ». 

 

Rappelant que la partie défenderesse devait tenir compte de tous les éléments de la cause, elle soutient 

que la décision est mal motivée et viole ses droits de la défense. Elle explique en effet que la partie 

défenderesse n’a pas tenu compte du fait qu’elle se soit amendée, qu’elle s’est mariée et a fondé une 

famille et qu’elle a de nombreux liens en Belgique où elle séjourne depuis plus de seize ans. Insistant sur 

son intégration au vu de la durée de son séjour, du fait qu’elle parle le français et de son inscription au 

parcours d’accueil pour primo-arrivant, elle invoque la violation du principe de bonne administration, du 

principe du raisonnable et celui de proportionnalité.  

 

2.3. Elle prend un troisième moyen de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et de l’article 22 de 

la Constitution.  

 

S’adonnant à quelques considérations générales quant à l’article 8 de la CEDH, elle souligne que la 

décision attaquée ne fait aucune mention de la vie familiale de la partie requérante avec son épouse et 

ses frères et sœurs alors que la partie défenderesse en était parfaitement informée. Elle relève que sa 

vie familiale ne se limite pas à sa fille ; que toute sa famille se trouve en Belgique.  
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Elle ajoute finalement que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de l’intérêt supérieur de 

l’enfant, tel que reconnu à l’article 24, §2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

(ci-après : la Charte). 

 

Elle conclut que « Si la décision de refus de séjour avait été fondée sur l’existence d’une menace réelle, 

[quod non], elle aurait dû être également [appréciée] au vu des circonstances, et à la lumière du principe 

de proportionnalité, de l’intérêt supérieur de l’enfant et des droits fondamentaux dont la Cour assure le 

respect ».  

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Aux termes de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 :  

« §1er. Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union et aux 

membres de leurs familles et leur donner l'ordre de quitter le territoire : 

[…] 

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. 

§ 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au paragraphe 1er, il 

tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le territoire du 

Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration 

sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Cet article doit être lu conjointement avec l’article 45 de la loi du 15 décembre 1980, qui stipule, 

notamment, que « § 1er. Les raisons d'ordre public, de sécurité nationale et de santé publique visées aux 

articles 43 et 44bis ne peuvent être invoquées à des fins économiques.  

§ 2. Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de proportionnalité et être 

fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen concerné de l'Union ou du membre de 

sa famille. L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles 

décisions. Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications 

non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne 

peuvent pas être retenues. […] ». 

 

Conformément à la jurisprudence européenne, la « notion d’ordre public […] suppose, en tout état de 

cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société » (Projet de 

loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 afin de renforcer la protection de l'ordre public et de la sécurité 

nationale, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.ord. 2016-2017, n°2215/001, p. 20).  

 

Il incombe dès lors à l’autorité de démontrer que, par son comportement personnel, l’intéressé constitue 

une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société.  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. L’acte attaqué est fondé sur des raisons d’ordre public. Cette motivation se vérifie à l’examen du 

dossier administratif, et est suffisante à fonder l’acte attaqué. En effet, contrairement à ce qu’affirme la 

partie requérante, la partie défenderesse a clairement motivé la décision en fait et en droit et elle lui a 

permis de comprendre les raisons pour lesquelles elle estime qu’elle constitue une menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société.  

 

Le Conseil note que la partie défenderesse ne s’est pas limitée au constat de l’existence d’une 
condamnation pénale pour motiver l’acte attaqué, mais a également relevé la gravité du comportement, 
et l’impact social des faits commis, en indiquant « que le jugement du Tribunal correctionnel de Bruxelles 
du 14/05/2022 indique : « qu’il faut prendre en considération : l’atteinte que la vente de stupéfiants a sur 
la sécurité publique et la population en général, le trouble à l'ordre public qu'un tel comportement 
engendre en contribuant au développement croissant dans la population d'un sentiment d’insécurité en 
milieu urbain, la [longueur] de la période infractionnelle, la quantité de stupéfiants détenus, ...». En effet, 
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il s’agit de faits graves car la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une 
population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 
périphérique aux fins d’acquisition. Dès lors, le comportement de l’intéressé atteste de la dangerosité de 
celui-ci pour la santé et la sécurité publiques. D’autant plus que les comportements délictueux sont 
récents puisque les faits datent de la période du 01/10/2020 au 20/05/2021.  

Considérant que l’intéressé a tenté de tromper les autorités belges à maintes reprises en déclarant 
[différentes identités] : [T., A.] ([…]) ; [T., A. A.] ([…]) ; [T., A.] ([…]) ; [T., A.] ([…]).  
Ces éléments permettent de conclure que le comportement de la personne concernée est une menace 
réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société et dès lors est suffisante 
pour refuser la présente demande de droit de séjour. 
[…] la vente de produit stupéfiants, par le prosélytisme qui l’accompagne, l’exploitation de la déchéance 
d’autrui qu’elle constitue, les conséquences dramatiques pour la santé et la délinquance importante qu’elle 
génère dans le chef des consommateurs qui en sont dépendants constitue une atteinte grave à la sécurité 
publique. Au vu des faits reprochés à l’intéressé ainsi que le trouble causé à l’ordre public/santé publique, 
sont à ce point graves que son lien familial avec son enfant, [T. J.], ne peut constituer un motif suffisant 
pour justifier un droit au regroupement familial. Pour rappel, l’intéressé a commis des faits grave de vente 
de stupéfiants à une date relativement récente (du 01/10/2020 au 20/05/2021) et n’a apporté aucune 
preuve démontrant qu’il s’est amendé depuis ».  
 

A cet égard, eu égard à son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

n’a pas donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation, quod 

non en l’espèce.  

 

Il ressort de la motivation que la partie défenderesse a eu égard au comportement personnel de la partie 

requérante avant de prendre sa décision. Le Conseil rappelle que la partie défenderesse dispose d’un 

pouvoir d’appréciation propre, afin de déterminer si un étranger représente un danger pour l’ordre public. 

Le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir pris en considération tous les éléments du cas d’espèce et plus particulièrement sa vie familiale et 

son intégration dans la mesure où il ressort clairement de la motivation de la décision attaquée que la 

durée de son séjour, son âge, son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration 

sociale et culturelle dans le Royaume et l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ont été pris en 

considération et que la partie défenderesse a estimé que ceux-ci n’étaient pas suffisants pour l’autoriser 

à séjourner sur le territoire belge. 

 

La partie requérante ne peut ensuite être suivie en ce qu’elle s’emploie, en substance, à remettre en 

cause l’actualité de la menace. L’argumentation exposée à cet égard, vise à prend le contre-pied de l’acte 

attaqué et tente en réalité d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse. Or, cela ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. La seule 

« ancienneté » des faits lui étant reprochés ne peut, au demeurant, supprimer la matérialité de ces faits 

et/ou sa responsabilité, laquelle a été démontrée. La motivation de l’acte attaqué permet de comprendre 

les raisons pour lesquelles la partie défenderesse estime que son comportement représente une menace 

suffisamment actuelle et grave pour un intérêt fondamental de la société.  

 

Le même constat peut être fait en ce qui concerne le sursis prononcé et l’amendement allégué dans la 

mesure où cela ne supprime en rien la matérialité des faits ou la responsabilité de la partie requérante. 

En outre, le Conseil note que la partie défenderesse a pu valablement indiquer dans sa décision que non 

seulement les faits sont récents, mais qu’aucune preuve d’un amendement n’a été apportée. Les éléments 

transmis après la prise de l’acte attaqué ou joints au présent recours ne peuvent renverser les constats 

qui précèdent dans la mesure où il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte d’éléments non portés à sa connaissance avant la décision. 

 

3.2.1. Sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH ou de l’article 22 de la Constitution, le Conseil 

constate que l’acte attaqué n’impose nullement à la partie requérante de quitter le territoire, ainsi que cela 

résulte de son intitulé, en telle sorte que la prise de cet acte n’entraîne pas l’atteinte alléguée à sa vie 

privée et familiale. L’appréciation de la partie défenderesse n’apparaît dès lors pas déraisonnable. 

 

3.2.2. En tout état de cause, même à constater que la partie défenderesse ne mentionne nullement 

l’existence de l’épouse ou des frères et sœurs de la partie requérante, étant donné qu’il n’est pas contesté 

qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a - à ce stade de la procédure - pas d’ingérence dans la vie 
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familiale de la partie requérante. Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive 

d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat 

de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou 

à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur son territoire sont invoqués. Si de tels obstacles à mener 

une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au 

sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’espèce, la partie requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique.   

 

3.2.3. Au vu de ce qui précède, l’appréciation de la partie défenderesse n’est pas disproportionnée, et la 

partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.3. De même, l’invocation de l’intérêt supérieur de l’enfant ne peut être suivie dans la mesure où l’acte 

attaqué n’est assorti d’aucun ordre de quitter le territoire et n’impose dès lors aucune séparation. En tout 

état de cause, le Conseil rappelle que la partie défenderesse a bien tenu compte de l’existence de l’enfant 

de la partie requérante dans la motivation de sa décision. 

 

3.4. Le Conseil ne peut enfin suivre la partie requérante lorsqu’elle invoque la violation de ses droits de la 

défense dans la mesure où elle n’étaye pas ses propos.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont nullement fondés.  

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


